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Délibération Type – action sociale

Objet : Adhésion au PASS Eurélien 2016 - 2020
Le Maire / Président / M…., rapporteur expose au Conseil Municipal / Communautaire / Syndical :

L'action sociale vise à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations difficiles.

De par la loi n°2007-209 du 17 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, les contributions au titre de l’action sociale font partie des dépenses obligatoires pour les communes (article L2321-2 du code général des collectivités territoriales).

L'assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d'administration d'un établissement public local détermine le type des actions et le montant des dépenses qu'il entend engager pour la réalisation des prestations d’action sociale, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre.

Le Centre de Gestion d’Eure et Loir a eu pour ambition de définir et de mettre en œuvre, au profit des agents de la fonction publique territoriale, en partenariat avec les communes et établissements publics de coopération intercommunale de son ressort territorial intéressés, une politique d’accompagnement social de l’emploi visant à compléter les dispositifs d’accompagnement social de l’emploi classique et à promouvoir, avec l’appui des employeurs locaux, des contrats et prestations, de nature à renforcer l’attractivité à l’embauche et la fidélisation des agents en poste.
C’est dans ce contexte que Le Centre de gestion d’Eure et Loir a proposé le PASS Eurélien, à partir de 2011, contrat cadre mutualisé entre l’ensemble des collectivités et établissements publics adhérents.

Ce dernier arrive à échéance le 31/12/2015.

Aussi, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion d’Eure et Loir a lancé une nouvelle consultation et a retenu PubliServices pour mettre en œuvre un nouveau contrat cadre d’action sociale, sur une durée de 5 ans, à compter du 1er janvier 2016.
Ce nouveau contrat cadre permet aux collectivités adhérentes de faire bénéficier leurs agents d’un ensemble de prestations sociales, suivant trois formules : une offre « socle », une offre « améliorée » et une offre « complète », avec, aux choix de la collectivité : 
- la possibilité pour la collectivité qui choisit l’offre socle, d’y ajouter une à deux prestations à sélectionner dans un panel de prestations sociales

- la possibilité de venir bonifier certaines prestations sociales

- un nombre d’envoi des prestations sociales qui passent par l’employeur (bon cadeau de noël par exemple), de 4 ou 6 par an (voir tableau ci-dessous) ;

	 
PUBLISERVICES
	 Taux 4 envois/an
	Taux 6 envois par an
	planchers
	plafonds

	OFFRE SOCLE
	0.31%
	0.32%
	80€
	160€

	OFFRE AMELIOREE
	0.60%
	0.66%
	90€
	170€

	OFFRE COMPLETE
	0.80%
	0.86%
	120€
	200€


Conformément à l'article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à ce contrat par délibération, après signature d'une convention avec le centre de gestion.
Je vous propose de vous prononcer sur l’adhésion de la Commune / Communauté de Communes / du Syndicat au nouveau contrat cadre de prestations sociales et d’en fixer le périmètre.
Vu le contrat cadre de prestations sociales, conclu par le Centre de gestion d’Eure et Loir avec PubliServices
Vu la convention d’adhésion annexée
Vu l’avis du Comité technique en date du 
Considérant l’intérêt de rejoindre ce contrat cadre de prestations sociales, en vue de faire bénéficier aux agents de la collectivité de prestations d’action sociale,
Le Conseil Municipal / Communautaire / Syndical, après avoir délibéré :

· Décide d’adhérer au contrat cadre, et choisit la formule suivante :
( Offre socle 
  Complétée au choix de la collectivité par (2 prestations maximum) :

( Allocation études supérieures post Bac 

0,18%
(19 à 26ans)
( Allocation garde jeunes enfants  


0,08%

( Prêt étude post BAC



0,03%

( Allocation Naissance



0,02%

( Allocation scolaire moins de 11 ans

0,06%

( Allocation vacance enfant


0,09%  

( Séjour linguistique



0,02%

( Coupon sport




0,02%
( Offre améliorée

( Offre complète

· Au choix de la collectivité, décide de bonifier des prestations parmi les suivantes :
(allocation chèque vacance


0,14% (uniquement si offre complète choisie)
(commande ou épargne chèque vacance
0,14% 
(titre CESU




0,07%

( allocation handicap



0,10%

( allocation naissance



0,14%

( allocations rentrée scolaire collège              
0,14%
(moins de 11 ans, collège et lycée)


( allocation post BAC
                                         0,15%
· Autorise le Maire/Président à signer la convention d’adhésion au contrat cadre du Centre de gestion et le bulletin d’adhésion à intervenir, ainsi qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération ;

· Décide que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du contrat cadre seront imputées sur le budget de l’exercice correspondant.
· Décide, pour ses agents employés par plusieurs collectivités du département, adhérentes également au PASS Eurélien, et pour lequel la commune/Syndicat/Communauté de communes est le principal employeur, de prendre à sa charge la totalité de la cotisation, moyennant un remboursement par le/les autres collectivités employeurs, au prorata de son temps de travail. Et inversement
· Mandate l’autorité exécutive pour toute démarche négociée permettant le remboursement de la cotisation au prorata du temps de travail, par le/les autres collectivités employeurs

· Décide de régler au CdG28 les frais de gestion annuels selon le barème ci-dessous, fixé par le Conseil d’administration du Centre de gestion par délibération en date du 16 février 2015, 
	Nombre d’agents (tous statuts confondus)
	Frais de gestion annuel

	Moins 10
	30

	10 à 29
	75

	30 à 99
	120

	100 et plus
	180

	Collectivités non affiliées
	500


Modèle de délibération – Adhésion au PASS Territorial

Modèle de délibération – Adhésion au PASS Territorial


